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Abstract

La réforme budgétaire au Maroc, lancée à partir de 2001, s’inscrit  au cœur d’un vaste programme de modernisation de l’administration publique. Elle vise essentiellement à renforcer la performance de l’action publique, à améliorer la qualité des prestations du service public et à accroître l’impact des politiques publiques sur les populations bénéficiaires. 

Ladite réforme, mise en place suivant une vision globale et intégrée, a été introduite sans apporter de modification à la législation en vigueur en adoptant une démarche pragmatique, progressive et participative. A présent, Elle  a atteint un pallier où il devient nécessaire de la consacrer au niveau de la loi organique relative à la loi de finances afin d’assurer sa pérennité.  La  réussite du déploiement de ce nouveau pallier de la réforme dépendra largement des mesures d’accompagnement qui seront mises en place, de la qualité de son pilotage et du degré d’engagement politique en sa faveur.

L’expérience marocaine en matière de réforme budgétaire

By Brahim ARJDAL

Chef de service de la réforme budgétaire

Direction du Budget, Ministère de l’Economie et des Finances,  Maroc

INTRODUCTION
Suite au redressement macro-économique de la fin des années 90, le Maroc a lancé une série de réformes institutionnelles et sectorielles dans le but de consolider les acquis en matière de discipline budgétaire et de rattraper les retards enregistrés dans les secteurs sociaux et en matière de développement humain et satisfaire les besoins de plus en plus pressants de la population en termes d’emploi et d’accès aux services sociaux de base.

Eu égard à l’étroitesse des marges de manœuvre budgétaires, du fait de l’incompressibilité des dépenses de fonctionnement et du service de la dette, notamment intérieure, et de la rareté des ressources budgétaires accentuée par le démantèlement tarifaire et le fléchissement des recettes de privatisation, il est devenu nécessaire de réexaminer les processus budgétaires afin d’améliorer la performance et l’efficience de la gestion des dépenses de l’Etat tout en réduisant les coûts globaux et en simplifiant et fluidifiant les circuits et les procédures de dépenses.

Dans ce cadre, une réforme budgétaire ambitieuse fut lancée à partir de 2001 qui s’inscrit  au cœur d’un vaste programme de modernisation de l’administration publique bénéficiant de l’appui technique et financier des bailleurs de fonds internationaux  notamment l’Union Européenne, la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement. Ladite réforme vise essentiellement à  moderniser les processus de gestion des ressources budgétaires en replaçant le gestionnaire et le citoyen au cœur des préoccupations de l’action publique et en privilégiant la recherche de la performance dans la dépense publique. L’accent étant mis davantage sur la recherche de l’efficacité de l’intervention de l’Etat, le renforcement du rôle redistributif du Budget de l’Etat et  une meilleure allocation des ressources budgétaires afin d’assurer une amélioration de la qualité des prestations du service public et un meilleur impact des politiques publiques sur les populations bénéficiaires. 

Cette réforme constitue un choix politique fondamental qui inscrit le Maroc dans le vaste mouvement international de modernisation des finances publiques et traduit la ferme volonté du Maroc de réussir sa transition démocratique et économique et de garantir les conditions d’un développement durable en phase avec les mutations de l’environnement international et les exigences de bonne gouvernance qu’elles interpellent. 

Le présent papier se propose de présenter l’expérience marocaine en matière de réforme budgétaire en mettant l’accent sur ses caractéristiques et sur les défis qui doivent être relevés pour réussir son enracinement et garantir son caractère irréversible.  
(I) CONTENU ET DEMARCHE ADOPTEE DANS LA CONDUITE DE LA  REFORME

1. Une réforme budgétaire globale et intégrée

La réforme budgétaire au Maroc est mise en place selon une vision globale et intégrée qui couvre l’ensemble des intervenants dans le processus de la dépense : direction du budget, services de contrôle de la dépense, Inspection Générale des Finances, services centraux et déconcentrés des départements ministériels. Elle s’articule autour des axes suivants :

i. L'amélioration de la programmation budgétaire pluriannuelle par la mise en œuvre d'un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) triennal et glissant tendant à renforcer la cohérence des politiques sectorielles avec les objectifs de soutenabilité du cadre macro-économique,  favoriser les arbitrages intersectoriels  et partant assurer l’efficacité de l'allocation des ressources budgétaires. Les CDMT sectoriels préparés par les différents départements ministériels sur la base de la situation prévisionnelle des charges et ressources du Trésor donnée par le Tableau des Opérations Financières du Trésor (TOFT) élaboré par le ministère chargé des finances  sont consolidés en un CDMT global et qui établit des projections des différentes dépenses du budget de l’Etat sur une période de trois ans.

ii. Le déploiement du dispositif de globalisation des crédits.  à travers l’octroi d’une plus grande autonomie aux gestionnaires dans l’utilisation de leurs dotations budgétaires en contrepartie de la réalisation de leur engagement à atteindre des objectifs prédéfinis mesurés par des indicateurs de performance et à rendre compte des progrès réalisés au regard des moyens utilisés. En effet, en vertu de l’article 17 bis du décret n° 2-01-2676 du 31 décembre 2001 modifiant et complétant le décret relatif à l'élaboration et à l'exécution des lois de finances du 26 avril 1999, les ordonnateurs et leurs sous-ordonnateurs peuvent procéder à des virements entre lignes d'un même paragraphe à l'intérieur des chapitres du budget général, des budgets des services de l'Etat gérés de manière autonome relatifs aux dépenses de matériel et dépenses diverses et aux dépenses d'investissement, et des comptes spéciaux du Trésor et ce, sans l'intervention préalable du Ministère chargé des Finances, en contrepartie de leur engagement à réaliser des objectifs prédéfinis mesurés par des indicateurs chiffrés.

iii. Le renforcement de la déconcentration budgétaire à travers sur la contractualisation des relations entre les administrations centrales et leurs services déconcentrés afin de renforcer l’autonomie des gestionnaires locaux et les responsabiliser quant à la réalisation des objectifs qui leur sont assignés et à la gestion des crédits qui leur sont alloués.

En effet, la circulaire  de Monsieur le Premier Ministre du 25 décembre 2001 relative à l’adaptation de la programmation et de l’exécution du budget de l’Etat au cadre de la déconcentration a prévu des mesures de déconcentration financière mettant en place un processus novateur privilégiant les engagements réciproques entre les administrations centrales et les services déconcentrés.  Les contrats objectifs/Moyens établis entre les services centraux d’un ministère et ses services déconcentrés fixent les moyens nécessaires à l’atteinte des objectifs sur la base du Cadre de Dépenses à Moyen Terme et font l’objet  de comptes rendus annuels de la performance établis par les services déconcentrés pour rendre compte des performances réalisées. Le schéma ci après illustre la déclinaison des budgets aux niveaux déconcentrés à travers la contractualisation des rapports sur la base du cadre de référence CDMT.



iv. La refonte du contrôle de la dépense publique dans le sens de allègement progressif du contrôle a priori et le renforcement du contrôle de la performance. L’objectif étant de remplacer progressivement le contrôle a priori en vigueur par un contrôle d’accompagnement et a posteriori basé sur l’appréciation des performances. Elle vise à simplifier les procédures de contrôle à priori, de réduire ses coûts et d’introduire plus de fluidité et de flexibilité dans l’exercice du contrôle. 

v. L’introduction de l’audit de performance et de la reddition des comptes : Les ministères élaborent des situations de synthèse semestrielles des virements de crédits effectués par eux et par les sous ordonnateurs et des rapports d’évaluation annuels permettant de mesurer et de rendre compte des  performances réalisées. Par ailleurs des missions d’audit de performance sont réalisées de manière conjointe par l’Inspection Générale des Finances et les Inspections Générales des Ministères apportant une évaluation du dispositif de contrôle interne mis en place, de la cohérence des programmes par rapport aux stratégies sectorielles et à l’organisation mise en place, de la pertinence des objectifs découlant des stratégies sectorielles, de la pertinence et la fiabilité des indicateurs de performance adoptés  et des résultats atteints au regard des objectifs arrêtés et des moyens mis en œuvre.

Le schéma suivant illustre l’articulation entre les différents dispositifs de la réforme.
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1.2. Une reforme mise en oeuvre selon une démarche pragmatique, progressive et participative et à législation constante 

Le dispositif budgétaire au Maroc présente de nombreux points forts résultant de sa longue tradition en matière de gestion des finances publiques accumulée depuis plusieurs décennies et enrichie en permanence parallèlement aux évolutions constitutionnelles qu’avaient connues notre pays.

Ledit dispositif budgétaire audité périodiquement au regard des normes internationales les plus strictes pour s’assurer de sa fiabilité et robustesse et faisant l’objet en continue de simplification de ses procédures d’exécution et de contrôle a permis de contribuer à la concrétisation des efforts du renforcement de la soutenabilité du cadre macro-économique et de viabilité de la politique budgétaire. Ces différents acquis du système des finances publiques ont rendu crédible et pertinente la réforme du dispositif budgétaire entamée à titre expérimental depuis plusieurs années.

Ladite réforme a été introduite sans apporter de modification à la législation en vigueur. Les changements opérés l’ont été par voie réglementaire. L’expérience marocaine aura, en effet, privilégié une démarche pragmatique, progressive et participative permettant de capitaliser des acquis avant de modifier les textes fondamentaux des finances publiques.

La dimension « participative » de la réforme se manifeste dans le fait que les départements ministériels ont été impliqués dans la conception et la mise en œuvre de ses différents instruments. 

La réforme est, par ailleurs, pragmatique dans la mesure où elle s’est appuyée sur des expériences pilotes menées au niveau des départements ministériels. La conception de la réforme a tenu compte de la capacité de gestion des départements ministériels, des spécificités du système budgétaire marocain et des enseignements tirés des expériences internationales. 

Enfin, le déploiement de la réforme s’est fait de manière  progressive tenant compte de la difficulté d’opérer les changements organisationnels et des modes de gestion qu’elle implique. Ainsi, en 2002, seul le département de la santé a adhéré au dispositif de la globalisation ministériel. Les autres départements ministériels ont adhéré audit dispositif selon leurs capacités de gestion propres durant les  sept années suivantes. Les expériences réussies, sources d'échanges d'informations et de savoir-faire mutualisés, ont été progressivement capitalisées pour le bénéfice de l’ensemble des départements ministériels.

Notons également que les instruments de la réforme ont été introduits successivement : la globalisation des crédits fut lancée en 2002 alors que la programmation pluriannuelle a été introduite en 2007 et les premières missions d’audit de performance ont été réalisées, pour leur part, en 2008. 

(II.) REALISATIONS ET ENSEIGNEMENTS TIRES

2.1. REALISATIONS.

Concernant la gestion budgétaire axée sur les résultats, les efforts menés ont permis, à fin 2009, l'adhésion au dispositif de globalisation des crédits de 37 départements ministériels gérant près de 97% du budget d'investissement de l’Etat ( contre 1 seul département en 2002). En outre, un recueil des indicateurs de performance est établi annuellement et accompagne les projets de budgets sectoriels transmis au Parlement. 

S’agissant de la programmation pluriannuelle des dépenses, la circulaire de Monsieur le Premier Ministre, en date du 8 février 2007 a invité l’ensemble des départements ministériels à procéder à l’élaboration de Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) se rapportant à leurs secteurs d’activité et ce, pour les besoins de préparation du projet de loi de finances pour l’année 2008. Ainsi, 14 départements ministériels ont élaboré leur CDMT sectoriels.

Par ailleurs, afin de favoriser la mise en œuvre du dispositif de contractualisation et renforcer la transparence budgétaire par l’amélioration des informations relatives aux efforts budgétaires consentis au profit des différentes régions du Royaume, la dimension régionale a été introduite, à partir de l’année 2006, au niveau de la présentation du budget de l’Etat (circulaire de 17 janvier 2005 du Ministre des Finances et de la Privatisation). En effet, l’architecture générale de la nomenclature budgétaire a été adaptée permettant ainsi de présenter à la fois la nature économique des dépenses publiques, les régions bénéficiaires des interventions de l’Etat et les finalités poursuivies dans leur mise en œuvre à travers les indicateurs de performance. Ces différentes informations facilitent l’instauration de relations de contractualisation contribuant fortement au renforcement de la déconcentration et à sa mise en œuvre à grande échelle. Ainsi, le ministère de la santé a signé des contrats de performance avec six agences régionales de santé pilotes. Le ministère de l’éducation a, pour sa part, signé des contrats de performance avec 15 universités et 2 établissements publics soumis au contrôle de l’Etat. En outre, le ministère de l’agriculture  a signé seize contrats de performance avec  les différentes régions du Maroc pour la concrétisation sur le plan local de la stratégie nationale « Maroc vert ».

En matière de contrôle, il a été procédé à la création d’un seul pôle de contrôle a priori à travers la fusion des structures opérant dans le contrôle a priori  permettant d’harmoniser et de simplifier davantage les procédures et de bénéficier de synergies financières et humaines. De plus, le décret n°2-07-1235 (4 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat a été publié  a institué le contrôle modulé de la dépense qui consiste en l’allègement du contrôle a priori et  l’internalisation graduelle au sein des services gestionnaires du contrôle de régularité en fonction du niveau de la capacité de gestion des services ordonnateurs. L’adhésion de l’ensemble des ordonnateurs audit contrôle modulé est prévue à l’horizon 2012. 

En outre, les départements ayant adhéré à la globalisation des crédits produisent des rapports d’évaluation permettant de rendre compte des performances réalisée. De plus, à fin 2009, vingt deux départements ministériels ont déjà fait l’objet d’audit de performance ayant permis de porter une appréciation sur les succès et les difficultés rencontrés par les ministères dans la mise en œuvre de l’approche de performance.  Un rapport d’audit de performance consolidé a été élaboré et diffusé sur le site internet du ministère de l’Economie et des Finances.

Ces résultats ont été obtenus avec l’assistance et l’accompagnement du ministère de l’Economie et des Finances qui a organisé au profit de l’ensemble des intervenants dans le circuit de la dépense publique des actions de communication sous forme de séminaires, de journées thématique ou de cessions de formation sur les différents instruments de la réforme en vue de leur permettre de s’approprier la méthodologie retenue pour leur mise en œuvre. Des guides méthodologiques et manuels  ont été également élaboré et diffusés au profit de l’ensemble des départements ministériels notamment  ceux relatifs au Cadre de Dépense à Moyen Terme, au suivi de la performance, à la réforme budgétaire, à l'intégration du genre dans la planification, à l'élaboration du budget et à l'audit et à la performance. Un forum de la performance a également été mis en place pour regrouper périodiquement les représentants de plusieurs ordonnateurs dans le but de mutualiser les bonnes pratiques ministérielles en matière de  dépenses publiques.

Enfin, des systèmes d'information intégrés ont été développés permettant  la mutualisation de l'information budgétaire et d'accroître la capacité d'analyse et la dématérialisation des échanges d'information grâce notamment au  système  « GID »  qui permet d’instaurer le principe de la saisie unique, de renforcer les capacités de contrôle interne et de mutualiser l’information budgétaire  ainsi que le système « e-budget »  qui permet la mise en ligne des prestations de la Direction du Budget au profit des ministères.

2.2. FORCES ET FAIBLESSES DE L’EXPERIENCE MAROCAINE.

Les principaux enseignements tirés du déploiement progressif de la réforme peuvent être résumés comme suit :

i. Points de force :

· L’inscription de la réforme budgétaire en tant que levier de la réforme de l’administration publique concourant à la réalisation des objectifs de l’efficacité de l’administration publique, de déconcentration et de transparence de l’action publique.

· L’élaboration et la diffusion de documents explicatifs des différents axes de la réforme (guides, manuels de procédures, etc.) et l’engagement d’actions continues de formation et d’information au profit des intervenants dans le processus de la dépense publique.

· Le caractère progressif, pragmatique et participatif du déploiement de la réforme a permis une large adhésion et une meilleure compréhension de son contenu par les départements ministériels concernés et une prise de conscience de ses retombées positives. Il a, par ailleurs, favorisé l’appropriation de ses finalités et objectifs par l’ensemble des gestionnaires publics et a favorisé l’ancrage progressif de la culture de performance et un large déploiement de cette réforme au niveau des différents départements ministériels.

· Les gestionnaires, la classe politique et la société civile partagent la conviction de la nécessité de réformer la loi organique relative à la loi de finances pour assurer la pérennité de la réforme en accordant  un caractère légal aux instruments introduits par la réforme budgétaire.

ii. Points de fragilité:

· L’exploitation insuffisante des instruments introduits par la réforme aussi bien dans le cadre de la gestion courante que dans les négociations budgétaires et l’examen de la loi de finances au niveau du Parlement. Cette situation affaiblit, de facto, l’impact de la réforme sur le fonctionnement de l’administration et la qualité du service public. A titre illustratif, on peut citer l’inflation des indicateurs de performance et la faiblesse de leur qualité, la qualité insuffisante des rapports de performance et des CDMT, etc.

· La faiblesse du déploiement interne de la nouvelle approche budgétaire et la diffusion limitée de la culture de performance chez le personnel notamment au niveau des services opérationnels et déconcentrés.

· La réforme budgétaire émane du Gouvernement. Le rôle du Parlement dans sa conception et l’appui à sa mise en œuvre demeure limité. 

En définitive, la construction d’une nouvelle gestion publique a franchi une étape décisive, mais elle n’est pas encore achevée. En effet, le bilan dressé permet de conclure que la réforme budgétaire mise en place au Maroc de manière progressive et à législation constante, a atteint un pallier où il devient nécessaire de la consacrer au niveau de la loi organique relative à la loi de finances, en clarifiant les contours juridiques de ses différents instruments introduits afin d’assurer sa pérennité et réussir son déploiement.

III. perspectives
Les différentes actions de déploiement progressif de la réforme sont jugées concluantes grâce à leur appropriation par les différentes administrations pilotes et leur adaptation à leurs attentes et aux impératifs de modernisation de la gestion publique permettant ainsi de constituer un socle solide pour bâtir les nouvelles ambitions de réforme de la loi organique des finances.

Cette réforme constitue une opportunité donner une nouvelle impulsion à la modernisation de l’Etat et au renforcement de la performance de la gestion publique, modifier en profondeur l’ensemble du dispositif budgétaire pour plus d’efficacité et de responsabilisation des gestionnaires et faire évoluer le système des finances publiques d’une approche cantonnée dans des logiques juridique et comptable vers une approche privilégiant la culture managériale au service du développement et du bien être des citoyens.

Si la consécration légale de la gestion budgétaire axée sur les résultats et de la programmation pluriannuelle dans la loi organique des Finances permettra d’assurer la pérennité de la réforme, il n’en demeure pas moins que la réussite de son déploiement dépend largement des mesures d’accompagnements mises en place, de la qualité de son pilotage et du degré d’engagement politique en sa faveur.

Les mesures d’accompagnement nécessaires pour réussir  la conduite de ce nouveau palier de réforme doivent porter sur la communication autour de la réforme et la sensibilisation sur ses apports, la formation et l’assistance des gestionnaires, l’amélioration de la qualité du management interne des départements ministériels pour l’orienter vers le pilotage par les résultats et le développement de systèmes d’information fiables.

L’analyse des expériences internationales révèle que la réforme des finances publiques ne doit pas être perçue en tant que simple changement technique du dispositif budgétaire mais doit constituer un levier à la modernisation en profondeur de l’Etat devant bénéficier pour la réussite de sa mise en œuvre d’une impulsion politique forte et durable et d’un cadre de pilotage et de déploiement mobilisant l’ensemble des composantes de l’Administration et des acteurs concernés.

En effet, l’appropriation de la réforme de la constitution financière du pays par les acteurs politiques constitue un élément clef de la stratégie du changement nécessaire pour affermir sa dimension politique et réunir les conditions adéquates pour son examen au niveau du Parlement. Cette appropriation est d’autant plus impérative  que la réussite de la mise en œuvre  des nouveaux instruments introduits par la réforme dépend dans une large mesure de l’usage qui en est fait par lesdits acteurs politiques qui se trouvent au cœur du dispositif de la performance. A cet effet, il est nécessaire d’entreprendre des actions de communication, de formation et de sensibilisation sur le contenu et les apports de la réforme au profit de la classe politique pour passer d’une réforme amorcée par les techniciens à une réforme soutenue par la classe politique et partant garantir sa solidité sur le long terme et assurer son enracinement.

[image: image9.png]






Exercice N�
Exercice N+1�
Exercice N+2�
�



Cadre de Dépenses


�



à Moyen Terme�



Sectoriel�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



Contrat


�



Objectifs/moyens�



Triennal�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�






Budget 


Exercice N





Crédits délégués





Services Centraux





Services déconcentrés





Contractualisation





Compte Rendu de Performance





Déclinaison au niveau déconcentré





Parlement





Budget annuel : objectifs/ indicateurs 





CDMT sectoriels





Ministère de l’Economie et des Finances





CDMT agrégé





Ministère (X)





Services déconcentrés





Contrat Objectifs


- Moyens





Compte Rendu de Performance





Projet de loi de finances





Cadrage budgétaire





Priorités 


sectorielles





Rapport d’évaluation de la globalisation rformance





Rapport audit de Performance





Circulaire du 1er Ministre





Cadrage macro-économique





TOFT macro-économique








2
7

